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dangereusement l'équilibre fragile de la paix mon­
diale, n'ont toujours pas été résolus et continuent
d'être une source de violence et de frustration. Les
efforts destinés à trouver des solutions économiques
mondiales adaptées aux réalités actuelles ne se sol­
dent encore par aucun progrès, tandis que de vastes
secteurs de la population mondiale sont menacés par
la misère et le désastre économique. La violence et
les diverses formes de terrorisme ont prélevé un tribut
croissant.

C'est là une situation extrêmement grave, dont les
gouvernements sont pleinement conscients. Les idées
avancées pour résoudre tel ou tel de ces problèmes
ne font certes pas défaut, et jamais encore l'humanité
n'a été en possession d'une telle diversité de moyens
pour en triompher. Mais il est évident que nous som­
mes encore loin de surmonter nos divergences de
vues quant aux méthodes à suivre et aux solutions à
choisir, d'autant plus que ces problèmes sont, dans
bien des cas, liés à de graves conflits d'intérêts qui,
pour trouver une solution concertée et acceptable
par tous, exigent une acuité politique et un sens de
l'innovation extrêmes. Pour les Nations Unies, par
conséquent, il s'agit avant tout de savoir si nous serons
capables de mettre à profit notre lucidité et notre
expérience pour agir ensemble et en temps voulu,
avant que l'ampleur prise par nos problèmes nous
empêche de les régler de façon méthodique et paci­
fique.

à l'ONU. En ce qui concernait le Moyen-Orient,
Chypre, la Rhodésie du Sud et la Namibie, les efforts
pour trouver des solutions fondamentales se poursui­
vaient avec apparemment peu de chances d'aboutir
rapidement, tandis que, dans deux de ces cas, la zone
même du conflit était contrôlée grâce au déploiement
d'opérations de maintien de la paix des Nations
Unies. Les efforts les plus divers se poursuivaient au
sujet de différents aspects du désarmement. La situa­
tion économique mondiale et les relations entre pays
développés et pays en développement - ce qu'on
appelle le dialogue Nord-Sud - suscitaient beaucoup
d'efforts et d'anxiété.

Depuis cette époque, il y a eu de nombreuses fluc­
tuations dans la situation mondiale et dans ses divers
éléments. La République populaire de Chine a enfin
pris la place qui lui revenait dans l'Organisation. Le
processus de détente a suscité de grands espoirs: La
guerre dans le sous-continent sud-asiatique a été
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L'année écoulée a été marquée par de nouvelles
crises et n'a apporté que peu de sujets de réconfort.
Le cours des affaires mondiales a pris une orientation
inattendue et parfois dangereuse, créant de nouvelles
tensions dans les relations internationales et tendant
à aggraver bon nombre de problèmes existants. S'il
ne convient que trop de considérer cette situation
avec inquiétude, nous ne devons pas, pour autant,
oublier que les changements et les tensions sont iné­
vitables dans les affaires humaines; en fait, une des
principales fonctions de l'Organisation des Nations
Unies est de fournir le cadre institutionnel nécessaire
pour identifier la nature et les implications de ces ten­
sions el les examiner dans un esprit de paix, comme
il convient à une société civilisée, de manière à pou­
voir prendre en temps voulu des mesures concertées
pour y faire face avant qu'elles échappent à tout con­
trôle.

[Original: anglais]
[12 septembre 1981]

Rapport du Secrétaire général sur l'activité de l'Organisation

Depuis bientôt dix ans que j'exerce les fonctions
de Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies, il y a eu indiscutablement des progrès dans de
nombreux domaines, et certaines crises, y compris
des crises d'ordre humanitaire, ont été en fait réso­
lues. Mais les principaux problèmes ont persisté et se
sont même aggravés, bien qu'on ait réussi à empêcher
certains d'entre eux d'échapper à notre contrôle.

Il y a dix ans, la situation internationale était do­
minée par la guerre destructrice d'Indochine, qui
semblait vouer à l'échec les efforts de règlement né­
gocié et qui ne pouvait pas être réglée dans le cadre
des Nations Unies. Cette guerre, en outre, empoison­
nait les relations entre les grandes puissances et avait
de nuisibles répercussions sur bien d'autres aspects
de la vie internationale. Dans le sous-continent sud­
asiatique, la guerre était imminente, et une crise huma­
nitaire extrêmement grave avait éclaté. Le pays le
plus peuplé du monde n'était pas encore représenté

Les principaux aspects de la situation internatio­
nale, telle qu'elle a évolué au cours de l'année écoulée,
ne sont que trop connus. Les relations entre l'Est et
l'Ouest sont devenues à nouveau extrêmement ten­
dues. La course aux armements, notamment la com­
pétition dans le domaine des armes nucléaires, continue
de plus belle, constituant non seulement un danger
permanent pour la survie de l'homme, mais aussi un
gaspillage effréné de ressources vitales, humaines et
autres. Plusieurs différends cruciaux, qui menacent
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suivie d'une amélioration des relations dans la région
et des résultats de l'immense opération- de secours
menée par l'ONU au Bangladesl•.

En 1973, la guerre au Moyen-Orient n'a pas seule­
ment modifié considérablement l'équilibre dans cette
région du monde; elle a aussi soumis les relations Est­
Ouest à une dure épreuve dont elles ont fini par triom­
pher, a contribué à modifier radicalement la situation
économique mondiale et a donné la preuve absolue
de l'utilité de l'ONU en tant que mécanisme permet­
tant de juguler les crises et d'enrayer les conflits. Elle
a aussi fourni une nouvelle base et donné un nouvel
essor aux opérations de maintien de la paix des Na­
tions Unies. Le Moyen-Orient est resté un sujet
majeur d'anxiété et de préoccupation pour la com­
munauté internationale pendant toute cette période.

En 1974, le coup perpétré à Chypre et les événe­
ments qui ont suivi ont radicalement modifié la situa­
tion dans l'île sans pour autant résoudre aucunement
le problème. Depuis lors, l'ONU est demeurée au
centre des efforts déployés 'pour instaurer et maintenir
la paix à Chypre.

En 1975, la guerre d'Indochine s'est enfin terminée,
laissant derrière elle un cortège affligeant de pro­
blèmes politiques, humanitaires et économiques à
beaucoup des quels nous nous heurtons encore.

Depuis le début de la guerre civile en 1975, les évé­
nements du Liban constituent un trait dominant et
tragique de la scène internationale. En 1978, les Na­
tions Unies se sont trouvées plus profondément
engagées, avec la création de la Force intérimaire
des Nations Unies au Liban (FINUL), dans le sillage
des violences perpétrées dans la région et qui ont cul­
miné avec l'intervention militaire d'Israël dans le Sud­
Liban. La situation au Liban demeure aujourd'hui
encore l'une des préoccupations majeures de l'Orga­
nisation.

En 1979, les événements survenus en Indochine, et
particulièrement au Kampuchea, ont créé de nou­
velles tensions qui, malgré "tous les efforts déployés
dans le cadre du dispositif.des Nations Unies, restent
encore à résoudre. Un autre problème, qui a entraîné
des répercussions extrêmement graves sur l'ensemble
de la scène internationale, a surgi' en Afghanistan.
Avec la question des otages des Etats-Unis en Iran,
la communauté mondi.ale a affronté une crise nouvelle
et sans précédent, qui a été finalement résolue en
janvier dernier.

La guerre entre l'Iran et l'Iraq, commencée en sep­
tembre 1980, a résisté jusqu'à ce jour aux efforts dé­
ployés par l'ONU aussi bien que par divers groupes
de gouvernements pour trouver une solution paci­
fique.

Avec l'accession à l'indépendance des colonies por­
tugaises en 1974 et du Zimbabwe en 1980, le processus
de décolonisation a été presque achevé. Le problème
capital qui reste encore à résoudre est celui de l'acces­
sion de la Namibie à l'indépendance, qui a donné et

-continue de donner lieu à des efforts intense!> visant à
aboutir à un règlement acceptable pour la commu­
nauté internationale.

Pendant la période considérée, l'action entreprise
pour avancer sur la voie du désarmement s'est pour­
suivie, pour culminer à la dixième session extraordi-

naire d~ l'Assemblée générale, en 1978. Cette action
a été apP'lyée par les négociations bilatérales et multi­
latérales menées en dehors de l'ONU, telles que les
négociations sur la limitation des armes stratégiques
(SALT). Néanmoins, ce problème, l'un des plus dé­
licats et des plus vitaux, demeure au centre des pré­
occupations de la communauté internationale et, plus
qu'aucun autre, nous empêche d'accéder à un type
nouveau et moins dangereux de relations internatio­
nales. En fait, la recherche d'accords sur le contrôle
des armements a connu des échecs, bien que des
efforts soient, semble-t-il, actuellement en cours pour
trouver une nouvelle base qui permettrait de reprendre
les négociations SALT et les négociations sur les sys­
tèmes d'armes opérationnelles.

Sur le plan humanitaire, le système des Nations
Unies a dirig6 les efforts menés pour faire face à un
certain nombre de situations d'urgence d'une très
grande ampleur: Bangladesh, Sahel, réfugiés d'Afri­
que et d'Indochine et situation critique au Kampuchea,
pour ne nommer que quelques-unes, parmi les plus
importantes, des tâches qu'il a fallu affronter. D'innom­
brables vies humaines ont été sauvées grâce à ces
efforts qui, en dépit de toutes les difficultés rencon­
trées, ont éloquemment montré que la communauté
internationale était capable d'apporter secours et
espoir aux victimes des guerres et des catastrophes.

L'action entreprise pour traduire en obligations
contraignantes les principes des droits de l'homme
énoncés dans la Charte des Nations Unies et dans la
Déclaration universelle des droits de l'homme a
représenté une innovation importante pour ce qui est
de définir le domaine des préoccupations légitimes
de la communauté intern2.tionale. Celle-ci a manifesté
un intérêt grandissant pour la protection des droits de
l'homme. Les individus et les peuples du monde entier
se sont tournés vers les Nations Unies, attendant
d'elles qu'elles s'emploient efficacement à assurer la
réalisation des droits de l'homme et à prendre des
mesures contre la violation de ces droits. Les bons
offices du Secrétaire général en sont venus à consti­
tuer un complément précieux et indispensable des
organes et procédures institués pour la promotion et
la protection des droits de l'homme.

Le rôle relativement neuf joué par l'ONU dans le
rassemblement de l'information et de l'expertise con­
cernant de nouveaux problèmes mondiaux engendrés
essentiellement par l'évolution technologique s'est
renforcé depuis la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement tenue en 1972~ La population, l'ali­
mentation, l'eau et l'énergie figurent parmi les thèmes
des conférences mondiales tenues depuis cette époque,
en même temps que des efforts intensifs ont été dé­
ployés dans le domaine des droits et de la condition
des femmes et des enfants.

La Déclaration et le Programme d'action concernant
l'instauration d'un nouvel ordre économique inter­
national, adoptés en 1974, ont proposé un objectif
nouveau et extraordinairement complexe aux efforts
tentés par la communauté internationale en vue de
parvenir à des arrangements économiques satisfai­
sants pour le monde nouveau qui a émergé après la
seconde guerre mondiale.

A l'important ensemble de questions qui concernent
le droit de la mer a été consacré un immense effort
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en vue d'aboutir à un traité général, mais les résultats
atteints, quoique remarquables, ne sont pas encore
concluants. Il s'agit là d'une question d'une impor­
tanèe capitale pour les aspirations économiques de
l'humanité en même temps que pour la paix et l'ordre
futurs, comme il nous a récenment été donné de nous
en souvenir. J'espère que les difficultés qui ont entravé
la conclusion de ce traité seront rapidement sur­
montées.

Outre les divers problèmes propres à notre époque
dont je viens de parler, l'humanité se heurte à un
certain nombre de facteurs exceptionnels qu'il faut

o prendre en considération si l'on veut maintenir sur la
bonne voie et faire progresser l'immense tâche que
représente la mise en place d'un ordre mondial, ne
serait-ce que dans une mesure raisonnablement accep­
table. Ces facteurs sont, jusqu'à un certain point, la

. conséquence de la révolution scientifique et technique
qui a modifié la condition humaine d'une manière que
nous commençons à peine à percevoir. Depuis une
dizaine d'années, l'Organisation des Nations Unies
joue un rôle crucial en appelant l'attention sur eux.

Il s'agit tout d'abord de l'existence d'armes de des­
truction massive capables, en quantités considéra­
blement moindres que leurs quantités actuelles, dè
détruire notre société et toute civilisation.

Le deuxième facteur est l'explosion démographique
qui, par les pressions énormes qu'elle exerce sur
l'environnement et sur les structures de la société,
risque fort, au cours de la prochaine génération,
d'endommager irrémédiablement l'un et l'autre. Autre
problème connexe: au cours de l'ère industrielle, nous
sommes devenus tributaires de matières premières
irremplaçables que, sans réflexion, l'on consomme
rapidement, avant d'avoir trouvé des produits de rem-

o placement adéquats.
Le troisième facteur est la révolution survenue dans

le domaine des communications, qui, à un rythme
accéléré, a rassemblé en un monde interdépendant
des nations et des peuples n'ayant guère en commun
ou peu habitués à coexister. Comme l'a dit l'un de mes
prédécesseurs, il s'agit en quelque sorte d'un monde
formant un tout unique, qui nous a été imposé avant
que nous n'y soyons prêts.

Je reviendrai plus en détail sur certains aspects de
ces phénomènes, mais tous montrent qu'il est urgent,
avant de s'engager irrémédiablement sur la pente de
la catastrophe, de faire un effort beaucoup plus résolu
et décisif pour permettre aux institutions internatio­
nales de fonctionner véritablement.

L'Organisation des Nations Unies se montre-t-elle
à la mesure de ces immenses tâches de notre temps?
Il me faut bien dire que, malgré tous nos efforts et
malgré notre sincérité indéniable, l'Organisation n'a
pas encore réussi à se dégager des habitudes et des
attitudes politiques des siècles précédents, moins
pressés par le temps, et à s'attaquer de façon déci­
sive à ces facteurs nouveaux de notre existence. Nous

III

Si je viens de donner ce bref aperçu de quelquf's­
uns des points saillants de la dernière décennie, c'est
pour rappeler la complexité et la diversité des pro­
blèmes qui nous confrontent et, aussi, souligner le fait
encourageant que, s'il est vrai que de non.breux pro­
blèmes résistent à nos efforts, nous n'en progressons
et n'en innovons pas moins, malgré toutes les frus­
trations et tous les obstacles dont nous ne cessons de
nous plaindre.

exprimons nos angoisses et nos bonnes intentions,
nous en parlons d'abondance, mais, malgré de claires
indications de la tâche à accomplir, nous n'avons pas
encore commencé à agir.

Il arrive trop souvent que certains considèrent
l'Organisation des Nations Unies comme un monde
à part, estimant que c'est ailleurs qu'il faut situer le
déroulement réel des relations et de la politique inter­
nationales. C'est là, à mon sens, une vue bien trop
étriquée des réalités. Les réalistes qui ont fondé l'ONU
l'ont fait à la suite d'une catastrophe mondiale, sachant
que cette catastn>phe tenait à ce que l'on n'avait pas
appris les leçons de l'histoire. Ils savaient - et nous
devons nous le rappeler - combien le ciel serein de
la paix peut se couvrir rapidement de nuages, d'orages
imprévus et violents, surtout de nos jours où la tech­
nique moderne a accéléré la réaction en chaîne de
cause à effet. Aujourd'hui plus que jamais, nous avons
besoin de l'abri et de la défense d'institutions qui pro­
tègent notre société fragile contre ces orages et nous
avons besoin aussi de la retenue et de l'esprit de con­
ciliation nécessaires pour gérer les ressources de la
planète avec prudence et équité. A ce jour, l'ONU
représente, malgré toutes ses faiblesses, la meilleure
structure dont nous disposons à cette fin. Il nous faut
donc la développer et la renforcer, et non saper SOIL

action ou la tourner en dérision. Elle a déjà été extrê­
mement utile en facilitant le processus de changement
géopolitique, en amortissant et atténuant la majeure
partie de la friction et de l'échauffement suscités par
ce processus, en faisant'le diagnostic de maux mon­
diaux et en mettant au point· des remèdes pour les
soulager.

En fait, pour les questions de paix et de sécurité,
l'Organisation a tendance à jouer véritablement son
rôle essentiellement en période de crise internationale
aiguë. C'est alors que brièvement, et simplement
parce qu'il n'y a pas d'autre solution, la volonté de
coopérer pour écarter la catastrophe l'emporte tempo­
rairement sur le scepticisme à l'égard des institutions
internationales. Il nous faut d'urgence, dans ce do­
maine comme dans d'autres, faire de l'Organisation
un instrument utilisé de façon beaucoup plus systé­
matique, organisée et quotidienne, pour améliorer et
ordonner les différents aspects des relations interna­
tionales. Alors seulement, l'interdépendance des
nations et la nouvelle compression irréversible de la
société humaine en un monde unique deviendront une
force constructive et non négativ~ dans les relations
humaines.
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Comme je l'ai déjà dit, l'année qui vient de s'écouler
a d'abord été celle du raidissement et des relations
gravement tendues. Le recul enregistré danS' les rela­
tions Est-Ouest et un certain nombre de conflits ré­
gionaux non résolus forment ensemble une combi­
naison redoutable. L'essentiel des efforts de l'ONU a
donc consisté à tenter de résoudre ou de circonscrire
ces conflits.

La situation au Moyen-Orient, dans toute sa com­
plexité et avec toutes ses ramifications, reste au centre
des préoccupations de la communauté internationale
tout entière, car elle recèle un risque d'explosion et
de conflit menaçant la paix mondiale. L'année écoulée
n'a malheureusement laissé voir que peu de signes de
progrès sur la voie du règlement global, qui seul per­
mettrait d'assurer enfin à toutes les nations et à tous
les peuples de la région un avenir fait de paix et de
justice. En réalité, la situ~tion, déjà complexe, a été
encore compliquée par une série d'événements graves
et souvent violents. L'exaspération de la tension entre
Israël et la République arabe syrienne, l'attaque israé­
lienne contre les installations nucléaires en Iraq, le
cycle ininterrompu de la violence au Liban même
comme autour de ce pays, violence qui a récemment
connu une intensification aux conséquences tragiques :
autant d'événements qui ont fait ressortir le danger
qu'il y a à ne pas progresser sur la voie d'un règlement
global.

La tragédie que ccntinue de vivre le Liban nous rap­
pelle de façon éloquente qu'il est absolument indis­
pensable de s'engager sur le chemin de la négociation,
aussi ardu et difficile que celui-ci puisse être. Le
cessez-le-feu récemment entré en vigueur offre une
occasion qu'il ne faut pas manquer car elle ne se re­
produira pas facilement. Aucun cessez-le-feu, aucune
opération de maintien de la paix, aucun autre expé­
dient conçu pour circonscrire le conflit ne peuvent,
en dernier ressort, empêcher de nouvelles explosions
de violence, tant que les causes profondes du pro­
blème ne sont pas abordées dans des négociations
réunissant toutes les parties intéressées. Je tiens ici à
rendre hommage aux officiers et soldats de la FINUL
qui ont joué, avec un grand courage et beaucoup de
dévouement, un rôle crucial dans la limitation du con­
flit au sud du Liban, et ce dans des circonstances par­
ticulièrement difficiles.

Comme les parties se dotent d'armes offensives
toujours plus perfectionnées, chaque nouvelle explo­
sion de violence sera, inévitablement, toujours plus
destructrice en même temps que plus difficile à maî­
triser. C'est simplement faire preuve de réalisme que
de remarquer que le spectre de la guerre nucléaire
hante déjà la région.

L'Organisation des Nations Unies a, depuis 1948,
engagé, de façon concrète, des opérations destinées
à maîtriser le conflit du Moyen-Orient. Sans ces
efforts, la situation serait sans aucun doute infiniment
plus dangereuse et destructrice qu'elle ne l'est déjà.
L'Organisation est également une tribune universelle
dans ·Ie cadre de laquelle les efforts pour parvenir à
un règlement pacifique ont le plus de chance~ d'abou­
tir. Ces efforts exigent non seulement la participation

IV

de toutes les parties concernées, mais également leur
détermination effective de réussir. On sait ce qui est
en jeu, notamment le droit de tous les Etats
de la région de vivre en paix à l'intérieur de frontières
sûres et reconnues, à l'abri de la menace ou de l'emploi
de la force, les droits in?liénables du peuple palesti­
nien, notamment son droit à l'autodétermination, et
le retrait des territoires occupés. Dans ce contexte, la
question de Jérusalem continue de revêtir une impor­
tance primordiale. Nous devons de toute urgence,
dans l'intérêt de la paix mondiale comme dans celui
des peuples du Moyen-Orient, prendre toutes les me­
sures possibles pour encourager la volonté de négocier
et de parvenir à un accord qui résolve le problème
tenace et crucial du Moyen-Orient.

Le conflit qui se poursuit entre l'Iran et l'Iraq est
source de profondes préoccupations pour la commu­
nauté internationale. Abstraction faite de toutes les
souffrances et tous les dégâts qu'elle entraîne, la guerre
risque d'avoir des conséquences très graves et impré­
visibles dans une région très sensible. Pour la préser­
vation de la paix et de la sécurité internationales, il
s'impose que les combats prennent fin et que l'on par­
vienne, le plus tôt possible, à un règlement concerté,
conformément aux principes de la justice et du droit
international et compte pleinement tenu des droits
légitimes des deux parties.

Soucieux de régler le différend par des moyens
pacifiques, j'ai offert à l'Iran et à l'Iraq mes bons offi­
ces et j'ai nommé comme mon Représentant spécial
M. Olof Palme, ancien PrelTl: ~r Ministre de Suède.
L'Organisation de la Conférence islamique et le Mou.­
vement des pays non alignés ont manifesté un soaci
analogue et ils ont également envoyé des missions
dans la région. J'ai été tenu au fait de ces efforts.

Il est clairement apparu que les causes profondes
du conflit sont complexes et qu'il ne sera pas facile
de trouver une solution. Mon Représentant spécial
a participé à des échanges de vues touchant un règle­
ment global, y compris l'instauration d'un cessez-Ie­
feu et le retrait des forces des parties, ainsi que les
méthodes à adopter pour résoudre les questions liti­
gieuses par des voies pacifiques. Dans ce contexte, il
a également eu des échanges de vues au sujet des me­
sures qui pouvaient être prises pour permettre aux
navires de commerce battant différents pavillons que
le conflit a immobilisés de quitter la région. Bien qu'un
accord sur les questions majeures ne soit pas encore
intervenu, l'appui que les deux parties ont continué
d'apporter à mon Représentant spécial nous a encou­
ragés à poursuivre nos efforts.

Caction visant à déboucher sur un règlement juste
et durable du problème de Chypre s'est poursuivie
pendant toute l'année dans le cadre de la mission de
bons offices que m'a confiée le Conseil de sécurité.
En même temps, la Force des Nations Unies chargée
du maintien de la paix à Chypre continue à s'acquitter
de sa fonction essentielle, qui est de maintenir le calme
dans l'île. Les difficultés auxquelles se heurte une
solution politique de ce problème sont bien connues
et n'ont pas besoin d'être réitérées ici. Je suis, toute­
fois, fermement convaincu qu'il est grand temps d'ar-
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river à un règlement. Les entretiens intercom~U:n~u­

taires semblent rester le meilleur moyen de negocler
une solution à ce problème extrêmement ardu, qui,
ces dernières semaines, est entré dans une no~velle

phase marquée par la présellltation de proposltion.s
d'ensemble portant à la fois sur les problèmes tem­
toriaux et les problèmes constitutionnels. Cet élément
nouveau permet d'espérer que les négociations pour­
ront maintenant entrer dans une phase plus construc­
tive. Pour tirer parti de cette situation, moi-même et
mon Représentant spécial nous trouverons peut-être
amenés à déployer des efforts particuliers et à pré­
senter certaines idées nouvelles le cas échéant, pour
maintenirl'élan du processus de négociations. J'espère
que toute démarche de ce genre de ma p~ s~ra

acceptée dans l'esprit dans lequel elle aura ete faIte
et sera considérée comme un instrument du processus
de négociations visant à faciliter la progression vers
une solution concertée. Il n'est pas inutile de répéter
qu'en continuant à atermoyer on ne fait que conso­
lider un statu quo "lui est loin de donner satisfaction
aux deux parties.

La crise concernant l'Afghanistan, qui a provoqué
beaucoup de tensions et d'angoisse dans toute la com­
munauté mondiale au cours de l'année écoulée, re­
présente une gageure d'un type un peu différeJ.lt.
L'Assemblée générale s'est prononcée sur les pnn­
cipes en cause et les mesures à prendre. Maints efforts
ont été déployés pour faciliter les négociations e":tre
les parties intéressées en vue n'arriver à une solutIon
politique équitable qui assurera au peuple afgh.an la
possibilité de décider de s~n propre de~. "'1,.~~s!":ter:
vention ni ingérence étrangeres. A cet et~..:.i:,J al deslgne
un Représentant personnel, M. Javier Pérez de Cuéllar,
qui s'est rendu deux fois dans la région et qui conti­
nuera à suivre toutes les possir 7tÎtés de solution paci­
fique du problème.

La situation en Asie du Sud-Est reste extrêmement
préoccupante. Cette région torturée n'a pas encore
trouvé la paix et la stabilité et la situation y demeure
précaire, en particulier pour ce qui est du problème
du Kampuchea.

Après de longues consultation~, la Confé[ence inter­
nationale sur le Kampuchea, prevue par 1Assemblee
générale dans sa résolution 35;~" s'est tenue à N~~

York du 13 au 17 juillet 1981. J'al egalement pourSUIVI
mes efforts dans l'exercice de mes bons offices et j'ai
été tenu au courant des consultations qui ont eu lieu
entre les pays de la région ainsi que d'autres Etats.
Malheureusement, l'action menée sur de multiples
plans n'a pas encore permis de rapprocher les posi­
tions des parties et Etats intéressés et il reste encore
beaucoup à faire pour arriver à un règlement juste et
durable de ce problème complexe. Tous les intéressés
doivent agir d'urgence pour parvemr à un tel règle­
ment, compte dûment tenu des principes de la Charte
et des décisions de l'Assemblée générale, en vue de
trouver une solution à une situation grave qui continue
d'empêcher le peuple du Kampuchea, voire la popula­
tion de la région tout entière, de connaître la paix et la
prospérité. A ce propos, je note avec satisfaction que
le programme d'ass}stance au ~euple ~ampuchéen

entrepris par le systeme des N~tlon~ Umes. est par­
venu à obvier à ce que l'on aVaIt cramt de pIre sur le
plan de la famine et des ~évastations; il reste toutefois
encore beaucoup d'incertitudes et de pr.c~~1~111~~

l'avenir. Quoi qu'il en soit, il est évident que le p~o­

blème humanitaire ne pourra trouver de solution
réelle que lorsque les questions politiques et militaires
sous-jacentes auront fait l'objet d'un règlement·
d'ensemble.

L'impasse où reste la ~:Jestion de la Namibie est
extrêmement nocive pour les intérêts du peuple na­
mibien ainsi que pour la paix, la sécurité et le dévelop­
pement de l'ensemble de l'Afrique australe. Elle en
arrive même maintenant à affecter les relations interna­
tionales sur une échelle encore plus vaste. L'incursion
massive récente de l'Afrique du Sud en Angola, avec
les lourdes pertes humaines et matérielles qu'elle a
entraînées, a été un rappel tragique de la nécessité de
trouver d'urgence une solution au problème de la Na­
mibie, territoire pour lequel l'Organisation des Nations
Unies a assumé une responsabilité unique.

Animé du souci de trouver une isc;:ue à l'impasse,
qui dure malheureusement depuis bieiùp longt~~ps,

j'ai pris une série d'initiatives qui. ·,t .aboutI a la
réunion tenue à Genève en janvier •.H~rnler. A cette
réunion, l'Afrique du Sud a déclaré qu'eUe n'était p~
encore prête à signer un accord de cesse~ -!e-feu ~t a
appliquer la résolution 435 (1978) du Conseil de se~u­

rité : une grande occasion a, :. la sorte, été manquee.
En conséquence, les effitsiow.> de sang et les actes de
violence se Doursuivent, les sentiments de frustra­
tion et d'amêrtume augmentent et l'avenir demeu~e
bloqué. Malgré divers efforts bilatéraux, accomplis
depuis lors, il n'y a encore eu aucunt:. p~rcee. Comme
je l'ai dit à ütaintes reprises, la résolution 435 (l9~8)

du Conseil de sécurité doit rester la pierre angulaire
de l'accession de la Namibie à l'indépendance. Je ne
soulignerai jamais assez la nécessité d'av.ancer et.de
sortir de l'impasse actuelle. Les débats qUI ont eu heu
lors de la huitième session extraordinaire d'urgence
de l'Assemblée générale qui vient de se terminer ont
reflété la profonde inquiétude que ce problème inspire
à la communauté internationale tout entière. Il importe
au plus haut point que des efforts .re~ouvelé~ et con­
certés soient f?J.ts pour que nous pUISSions ~ver s~s

autre délai à la solution envisagée dans la resolutIon
435 (1978), qui a déjà été longuement discutée et
acceptée en principe.

Une autre cause de préoccupation majeure en Mri­
que est la persistance de la politique d'ap~rt~eid ~~

Afrique du Sud, sü:.:r-ce d'amertume et d ammos,lt~

les plus vives. Toutes ces années, nous avons ete
témoins de ses tragiques conséquences. Tout un
enchevêtrement de lois, qui dénient à la vaste majorité
de la population ses droits de l'homme fondamentaux,
a séparé les différentes races les unes des autres.
Nombreux sont ceux qu'il a arrachés à leurs foyers et
nombreux sont ceux également qu'il a obligés à aller
vivre contre leur gré dans les prétendus homelands .
Il faut que tous les habitants de l'Afrique du Sud
puissent participer, dans ~es condit~ons d'égalit~, aux
destinées de leur pays. Smon, la Violence persistera.
Bien plus, le maintien de la politique raciale. q~e
poursuit actuellement le Gouvernement su~-afnc~

ne peut que déformer davantage ses relations deJa
tendues avec les autres membres de la communauté
internationaie.

On comprend donc que l'impatience croisse et que
l'on demande avec une insistance toujours plus grande
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politiques, économiques et sociaux de chaque nation.
En Amérique centrale, ces changements ont provo­
qué un bouleversement, qui a suscité une préoccupa­
tion et une anxiété considérables. Cet état de choses
est encore compliqué par un processus auto-entretenu
d'accusations et de contre-accusations d'interven­
tion étrangère.

J'ai toujours maintenu que ces problèmes requé­
raient des solutions politiques élaboréeil, qui tiennent
dûment compte de l'individualité et de la souveraineté
de chaque nation latino-américaine. Ii faut aussi
accroître la coopération internationale afin d'améliorer
la situation sociale et économique qui existe dans la
région et qui constitue, en dernière analyse, la raison
profonde de l'agitation politique actuelle. A cet égard,
je me félicite des efforts communs déployés par le
Canada, les Etats-Unis, le Mexique et le Venezuela,
dont l'annonce a été fcite aux Bahamas, afin de con­
tribu"er au développement social et économique des
pays d'Amériqne centrale et des Caraïbes. •
. II est encourageant de noter que les pays d'Amérique

latine oot continué à suivre leur tradition de règlement
des différends internationaux par des moyens paci­
fiques. En d'autres occasions, j'ai exprimé ma préoc­
cupation, touchant le différend entre l'Argentine et
le Chili au sujet du canal du Beagle. Ces pays ont de"­
mandé la médiation de Sa Sainteté le pape Jean-Paul II,
dont les efforts continus ont permis d'écarter le
danger d'un affrontement militaire. Dans le même
esprit d'adhé~ion au principe du règlement pacifique
des différends, les Gouvernements équatorien et
péruvien.ont décidé d'entreprendre des négociations
aprè& une série d'accrochages armés qui ont eu lieu
au début de cette année. Grâce à leur attitude positive,
ces gouvernements ont pu empêcher une escalade des
hostilités. J'espère que des moyens analogues seront
utilisés pour apporter une solution à d'autres conflits
bilarerauxqui ont malheureusement éclaté dans la
région.

plus en plus clair que la course aux armements, avec
toute son irrationalité fondamentale et tO:1S les risques
qui en découlent, a tendance à s!étenclre au monde
en~ier. Bien que la vaste majorité des dépenses mili­
taires soient toujours le fait des deux grands blocs, les
dépenses de défense nationale dans les autres pays
ont pratiquement doublé en termes réels au cours de
la dernière décennie, et cette tendance se poursuit.

. Tous les pays, grands ou petits, invoquent des besoins
de sécurité légitimes pour justifier leur participation à
l'accélération de la course aux armements. Or, les
tensions créées de cette manière non seulement sont
intrinsèquement dangerepses,. mais e.ncore risquent
de provoquer des tendances à la déstabilisation, avec
danger d'intensification si la concurrence des grandes
puissances intervient. En outre, la course aux arme­
ments a tendance à détourner, encore plus rapidement
qu'avant,· des ressources dont on a désespérément
besoin pour le développement.

Depuis sa première apparition dans l'histoire,
l'existence des armes nucléaires a ajouté une dimen­
sion nouvelle et terrifiante à l'éventualité d'une catas-
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Les événements qui se sont produits au cours de
l'année écoulée ont eu pour effet combiné d~attirer

l'attention de la communauté 'mondiale, une fois de
plus, sur l'un des problèmes cruciaux de notre époque,
à savoir la course aux armements, qui s'est poursuivie
pratiquement sans frein depuis la fin de la seconde
guerre mondiale, et sur.son expansion extrêmement
alarmante dans le domaine des armes nucléaires.

Ce que l'on appelle le problème de la course aux
armements est en réalité un ensemble de problèmes.
Le facteur le plus important qui contribue à la consti­
tution de stocks d'armements dans le monde entier a
été depuis longtemps l'hostilité entre l'Est et l'Ouest.
Après une période d'accalmie relative, les relations
entre les superpuissances traversent à nouveau une
période de tension, et divers indices montrent à l'évi­
dence que les stocks d'armements s'accroissent à un .
rythme fortement accéléré.

Cette évolution, qui entraîne des risques manifestes
pour l'avenir de toute l'humanité, serait suffisante
pour justifier une inquiétude accrue de la part de la
communauté mondiale. Or il devient actuellement de

que des mesures additionnelles soient prises pour
assurer l'élimination de l'apartheid. C'est la raison
pour laquelle l'Assemblée générale a récemment réuni
à Paris la Conférence internationale sur des sanctions
contre l'Afrique du Sud.

Une autre question url:;:ente à laquelle il faut trouver
rapidement une solution est celle du Sahara occi­
dental. La situation demeure tendue et il ne faut rien
négliger pour apporter une solution qui soit conforme
aux principes de la Charte. A cet égard, l'Assemblée
gênérale a défini clairement sa position et a réaffirmé
le droit du peuple du territoire à l'autodétermination.

C'est là une q.'lestion à laquelle l'OrganisatiQn de
l'unité africaine (l')UA) a consacré toute son atten­
tion. Je tiens, à c\~ propos, à rendre hommage aux
dirigeants africains dont les efforts et le dévouement
ont abouti au récent accord intervenu à l'OUA, sous.
la présidence de S. E. M. Moi, président du Kenya,
en vue d'une solution pacifique du problème. J'ai eu
récemment l'occasion de rencontrer le président Moi
à Paris et de m'entretenir avec lui du rôle envisagé
pour l'ONU dans la mise en œuvre de la décision de
l'OUA, touchant l'organisation d'un référendum dans

j le territoire ~t le respect d'un cessez-le-fe-=. !~ compte
.~ reprendre les entretiens à ce sujet lorsque le Président

..~ de l'OUA se l."endra au Siège de l'Organisation, à la
~ fin de s(~ptembre.

E
~ Quant au rôle que jouera l'ONU en ce qui concerne

les arrangements pratiques à prendre pour la solution
du problème, les organes compétents de l'Organisa­
tion seront, de toute évidence, appelés à prendre les
décisions nécessaires.

En Amérique latine, les modèles politiques et éco­
nomiques subissent actuellement des ~ustements afin
de répondre aux aspirations de sociétés où les valeurs
traditionnelles sont en train d'évoluer et de changer.
De nouvelles circonstances et des àpproches modi­
fiées ont entraîné une perception différente des besoins
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trophe mondiale. Bien que les gouvernements inté­
ressés aient àjuste titre exprimé leur extrême aversion
en ce qui concerne l'utilisation de ces armes, leur exis­
tence même dans le contexte tendu des relations
entre les grandes puissances constitue une menace
sans précédent pour la société et la civilisation humai­
nes. Dans les affaires internationales, la confusion,
l'affrontement et les réactions émotives ne peuvent
être ni prévus, ni empêchés, ni maîtrisés avec préci­
sion, et une guerre nucléaire serait à la fois terrible­
ment rapide et concluante. Si la course aux armes nu­
cléaires à laquelle se livrent les superpuissances est
potentiellement le danger le plus grand qui menace
l'humanité, une course semblable entre d'autres Etats
nucléaires ne ferait qu'ajouter incommensurablement
à ce danger et au risque de voir utiliser l'arme nu­
cléaire.

Depuis de nombreuses années déjà, un des princi­
paux objectifs de la communauté internationale est de
promouvoir les utilisations pacifiques de l'énergie
nucléaire tout en prévenant ou en empêchant les appli­
cations militaires. Une mesure de la plus haute impor­
tance prise dans ce contexte est le Traité sur la non­
prolifération des armes nucléaires, auquel 115 Etats
sont parties. Les progrès qui pourraient être enre­
gistrés en vue de rendre ce traité universel et de faire
accepter par tous les Etats les garanties de l'Agence
internationale de l'énergie atomique aideraient con­
sidérablement à dissiper la crainte que la dissémina­
tion de la technologie nucléaire et des matières nu-

. cléaires ne contribue à la constitution de nouvelles
capacités militaires. Il importe aussi d'envisager
d'urgence les moyens qui empêcheraient que les tech­
niques avancées ne soient utilisées à tourner le système
des garanties.

Un autre fait hautement significatif est l'importance
croissante attribuée aux zones exemptes d'armes nu­
cléaires, domaine où le Traité de Tlatelolco constitue
d'ores et déjà un éclatant succès. Les zones exemptes
d'armes nucléaires représenteraient un progrès impor­
tant tant dans le domaine de la non-prolifération que
dans la voie du désarmement nucléaire régional.

Les garanties de l'Agence internationale de l'énergie
atomique sont un élément fondamental qui permet de
vérifier le respect des obligations contractées en vertu
des accords conclus dans ce domaine. Il faut qu'elles
convainquent dans toute la mesure possible qu'un
tel accord est mis en œuvre dans des conditions satis­
faisantes et elles sont donc essentielles à son efficacité.
On envisage actuellement divers plans de coopération
internationale, qui portent notamment sur le stockage
en commun des combustibles irradiés ou du plutonium
séparé, en vue de renforcer le système des garanties
et de le compléter par des arrangements institutionnels
afin d'affermir la confiance internationale. Il est éga­
lement très important que des accords soient conclus
entre les ~ays fournisseurs et les Etats acquéreurs
éventuels quant aux conditions d'approvisionnement
en matières, équipement et connaissances nucléaires,
ce qui non seulement favoriserait la non-prolifération
mais contribuerait à régulariser le marché.

L'histoire récente montre combien il importe que
tous les Etats acceptent des garanties de non-prolifé­
ration efficaces, que ce soit dans le cadre du Traité
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sur la non-prolifération des armes nucléaires ou dans
celui d'une zone exempte d'armes nucléaires, ou
qu'ils placent bilatéralement l'ensemble de leur effort
nucléaire sous le système de garanties de l'Agence
internationale de l'énergie atomique, et il n'est pas
moins indispensable que, si un Etat craint que le sys­
tème n'avertisse pas en temps voulu qu'un événement
suspect s'est produit, il puisse recourir aux procédures
intemationales prévues dans le cadre dudit système
pour vérifier les faits concernant l'événement en
question.

Le récent débat auquel a donné lieu l'attaque des
installations nucléaires iraquiennes a soulevé un cer­
tain nombre de questions auxquelles il n'a pas alors
été possible de répondre de façon satisfaisante. Pour
l'examen de problèmes qui touchent directement non
pas tant l'avenir que la question de savoir s'il y aura
même un avenir, j'estime que la communauté interna­
tionale devrait bénéficier des conseils d'experts les
meilleurs et les plus avisés. Je pense ~onc qu'il pour­
rait être bon de reconstituer le Comité consultatif
scientifique, qui a servi l'Organisation des Nations
Unies avec distinction et efficacité en organisant des
activités et des conférences sur les utilisations paci­
fiques de l'énergie atomique. Composé d'éminents
spécialistes hautement respectés, ce comité a donné
à ces premiers efforts une orientation et une autorité
sans pareilles. S'il était reconstitué à un niveau sem­
blable, après consultation avec l'Agence internationale
de l'énergie atomique, il pourrait, je le crois, jouer un
rôle nouveau et éminemment constructif dans la so­
lution de problèmes comme celui que je viens de
décrire.

Il m'est déjà arrivé d'appeler l'attention sur les liens
étroits qui existent entre la course aux armements et
le désir des Etats de garantir leur sécurité contre ce
qu'ils perçoivent comme des dangers extérieurs con­
crets. Un progrès véritable vers un désarmement
effectif dépend nécessairement, dans une large me­
sure, du renforcement de la confiance entre les nations
et de l'élimination d'au moins quelques-unes des
causes de méfiance et d'hostilité.

J'espère, pour cette raison, que les négociations
sur la limitation des armes stratégiques seront re­
prises le plus tôt possible et qu'elles seront menées à
bonne fin. J'espère aussi que la rencontre qui doit
avoir lieu entre le Ministre des affaires étrangères des
Etats-Unis et de l'Union soviétique relancera les
efforts visant à rétablir le dia:ogue et à reprendre des
négociations constructives. Les propositions qui ont
récemmel~t été avancées en vue de convoquer des
réunions au sommet sur une base à la fois bilatérale
et multilatérale au Conseil de sécurité sont la suite
naturelle de cet effort renouvelé pour engager le dia­
logue et la communication et méritent d'être exami­
nées avec attention.

Le maintien du dialogue est essentiel à tout effort
visant à éliminer les causes de méfiance et d'hostilité
entre les nations, qui attisent la course aux armements
dans le monde entier. Il doit être reconnu que la re­
cherche de la sécurité absolue peut, en fait, engendrer
un surcroît d'insécurité. Comme le montre l'histoire,
il peut arriver que la course aux armements acquière
un mouvement propre, tout à fait indépendant des
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plus mauvaise qu'auparavant, comme cela s'est passé
dans l'entre-deux-guerres.

Pour les principaux pays industrialisés, il est de
plus en plus difficile d'allouer des ressources de façon
à satisfaire des besoins économiques et sociaux pres­
sants, à une époque de croissance lente, d'inflation
croissante, de valeurs monétaires en fluctuation et
d'un affaiblissement général du dynamisme de l'éco­
nomie. Les ressources existantes étant aillSi réclamées
concurremment par toute une gamme d'intérêts, il
est également difficile de prendre des mesures pour
enrayer l'inflation. En même temps, les dépenses mi­
litaires absorbent des ressources de plus en plus vastes
sans, en fin de compte, renforcer la sécurité intem.a­
tionale. Cette année, 500 milliards de dollars sont con­
sacrés aux annements, à un .moment où l'assistance
au développement - contribution très importante et
fondamentale à la stabilité internationale - marque
le pas. Pourtant, 5 p. 100 seulement de cette somme
suffirait pour atteindre l'objectif de l'aide publique au
développement fixé dans la Stratégie internationale
du développement pour la troisième Décennie des
Nations Unies pour le développement.

Au niveau international aussi, il a été difficile de
prendre en temps utile les décisions nécessaires. Les
progrès sont trop faibles et trop lents, comme cela
est apparu, malgré l'esprit constructif dans lequel la
question a été abordée, à la onzième session extra­
ordinaire de l'Assemblée générale. Ces derniers mois,
le dialogue international n'a pas imprimé l'élan néces­
saire à l'application de la Stratégie internationale du
développement adoptée par l'Assemblée générale,
mis à part des progrès notables dans le domaine du
financement multilatéral public des balances des paie­
ments. Bien au contraire, les mesures unilatérales ont
accru. le sentiment d'incertitude et sont venues s'ajou­
ter aux facteurs qui militent contre le SUCC~3 de la
Stratégie.

Il est, en particulier, inquiétant de constater l'insuf­
fisance des ressources volontaires, dont le besoin est
pourtant critique, allouées aux organisations interna­
tionales qui ont un rôle vital à jouer pour atteindre
les objectifs de la Stratégie internationale du dévelop­
pement. Récemment, par exemple, la suspension de
certaines opérations de l'Association internationale
de développement a privé d'irremplaçables ressour­
ces d'investissement des pays en développement à
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causes politiques qui sont à son origine, et conduise En 1978, l'Assemblée générale a tenu une session
inexorablement au désastre. extraordinaire, au cours de laquelle elle a posé la base

d'un progrès soutenu et significatif vers le désarme­
ment. Malheureusement, les espoirs qu'a fait naître
le Document final de la dixième session extraordinaire
ne se sont pas encore concrétisés. Des préparatifs sont
actuellement en cours pour organiser une deuxième
session extraordinaire de l'Assemblée générale con­
sacrée au désarmement, qui doit se tenir au printemps
1982. Cette session sera l'occasion d'engager un effort
renouvelé et concerté afin de :. 'attaquer directement
aux terribles menaces que comporte la course aux
armements.

Il est du devoir de la communauté internationale
ùe tenter aussi souvent que possible de briser'le cercle
infernal qui mène de la méfiance et de l'hostilité au
renforcement des armements, puis de celui-ci à un
degré plus élevé de méfiance et d'hostilité. Simulta­
nément, un effort renouvelé et concerté de la part de
la communauté internationale, mené à tous les ni­
veaux, y compris le plus haut, pour s'attaquer direc­
tement aux menaces qu'engendre la course aux arme­
ments sous toutes ses formes, me semble approprié.

Si le désarmement, à une époque nucléaire, est
une condition Je survie, l'ordre économique et social,
à une époque d'interdépendance et de bouleversement
technique, est une condition de -survie dans la dignité
et le respect de soi.

Malgré les tentatives faites pour ajuster les politi­
ques nationales et renforcer la coopération interna­
tionale, l'économie mondiale se heurte encore à de
très graves difficultés et un effort beaucoup plus vaste
s'impose, si· l'on veut atteindre des résultats durables.
L'activité économique continue de se maintenir à un

) niveau généralement bas, ce qui touche des pays dans

1
toutes ies régions. La production industrielle est pra­

.• tiquement stagnante et l'expansion du commerce
!~ mondial s'est ralentie. Les déséquilibres des balances

.

..1'...." des paiements se sont considérablement aggravés, le
chômage et le sous-emploi s'intensifient et, malgré
queiques progrès récents, l'inflation est encore à un
niveau inacceptable.

La situation sur la scène internationale n'a pas été
propice aux efforts faits par les pays en développement

. pour accélérer leur croissance et rétablir la position
de leur balance des paiements. En 1980, le revenu par
habitant de la grande majorité des pays en dévelop­
pement a, en fait, diminué et il n'est pas encore exclu
que cette diminution se soit poursuivie pendant
l'année 1981. Paradoxalement, à un moment où la né­
cessité du développement et de l'assainissement de
l'économie mondiale est mieux comprise que jamais,
il se peut, si les tendances actuelles se poursuivent,
que le nombre des personnes vivant dans un état de
pauvreté absolue dépasse 800 millions en 1990.

Une telle situation de stagnation, voire d'aggrava­
tion de la pauvreté, est absolument inacceptable. Elle
porte en elle les germes de tensions et de troubles
généralisés qui constituent, en dernière analyse, une
menace pour la paix et la stabilité du monde.

Cela étant, il est profondément inquiétant de cons­
tater n'en fait l'effort internatÎonal de coopération
.s'affaiblit et que le système de coopération multi­
latérale s'effrite. La tendance est de plus en plus à
l'adoption de mesures unilatérales qui font porter aux
partenaires commerciaux ou au reste du monde la
responsabilité de l'ajustement économique. Ces me­
sures risquent aussi de susciter des mesures de repré­
sailles, créant ainsi un cercle vicieux dans lequel tous
les pays se retrouveront finalement dans une situ~tion
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Entre-temps, la réunion que des chefs d'Etat ou de
,gouvernement de pays du Nord et du Sud doivent tenir
bientôt à Cancun peut susciter un élan politique nou­
veau en vue de parvenir à une entente permettant de
lancer par la suite une action concertée intéressant
tous les Etats Membres.

Dans le cadre des Nations Unies, la Conférence sur
les sources d'énergie nouvelles et renouvelables a
adopté le mois dernier le Programme d'action de Nai­
robi en vue de promouvoir la mise en valeur et l'uti­
lisation de certaines sources d'énergie. Si les pro­
blèmes auxquels s'est heurtée la Conférence per­
mettent de juger de la complexité des questions
d'énergie auxquelles les pays doivent faire face, le

en Af
étroite
sarlat
sortir
5 milli
moitié
fardea
cés du
ces 'de
ment
témoig
de le
gouve
laquell
verne
Confér
a perm
réfugié
tien d'
porter
s'élev
annonc
répond
à un a
messag

Au
nement
mes int
Unies
Nation
des Na
(FAO),
Comité
coordin
assista
savoir
a jusqu
pour le
la mous
très inc

Rapprrt du Secrétaire général sur l'acdvi;e de l'Organisation 9

faib~e revenu. De même, de graves prohlèmes de res- Programme d'action est une réalisation tangible,
sources IJ'enacent le soutien que le Programme des offrant la base d'un effort constructif de coopération
Nations Uni~s pour le développement envisage de dans un secteur essentiel qui comprend certaines sour-
fournir aux pays en développement. Or ces restric- ces d'énergie d'importance critique, en particulier
ticms S~ produisent malheureusement à un moment pour les pays en développement. En lui-même, le
où les organisations multilatérales du système des Programme d'action n'est pas une panacée; c'est un
Nations Unies, dont la plupart ont de longues années point de départ. Son application effective dépendra
d'expérience, possèdent une capacité hautement per- de la détermination dont les gouvernements continue-
fectionnée mais sous-utilisée de fournir une aide au ront de faire preuve et du soutien que le système des
développement. Nations Unies apportera. Par la suite, une per~;lective

Il esl de l'intérêt urgent de l'ensemble de la commu- plus vaste devra être adoptée; en particulier, il faudra
nauté internationale de renverser les tendances une étude réaliste des questions et des types de sources
actuelles. Un renforcement de l'aide internationale d'énergie qui n'ont pas encore été pris en cor.sidé-
dans les domaines clefs de l'alimentation, de l'énergie, ration.
des matières premières, des finances et du commerce La Conférence des Nations Unies sur les pays les
contribuerait beaucoup à modifier la situation écono- moiQs avancés, tenue à Paris au début de ce mois, a
mique actuelle dans l'intérêt de tous les pays. Il s'im- appelé l'aùention sur le sort tragique des pays dl:lnt
pose de traiter ces problèmes d'une façon intégrée et le niveau de vie est déjà à un niveau inacceptable et dont
cohérente, avec la participation de tous les groupes la situation risque de se dégrader encore si une action
de pays. internationale n'intervient pas. La Conférence a sou-

Je regrette qu'à ce jour les Etats Membres n'aient ligné la nécessité de mesures spéciales, y compris une
pas pu parvenir à un accord qui leur permette d'enta- aide à des conditions de faveur, à prendre à l'inten-
mer le processus de négociations globales, dont le tion de ces pays dans le contexte de l'effort global de
principe a été adopté par l'Assemblée générale en développement.
1979. J'espère sincèrement que les décisions poli- Ces réunions offrent l'occasion d'aborder, au niveau
tiques nécessaires pourront bientôt être prises pour le plus élevé et sous des angles différents, les pro-
dissiper les doutes ou la méfiance qui persistent chez blèmes économiques et sociaux les plus pressants du
certains et régler les divergences de fond. monde et les obstacles qui, jusqu'ici, ont entravé le

progrès. De nos jours, les problèmes économiques
internationaux sont inextricablement liés au maintien
de la paix et de la stabilité et touchent aussi bien les
politiques intérieures que les politiques extérieures des
pays. La complexité et l'ampleur de ces problèmes
exigent au plus haut point des qualités d'homme
d'Etat et un sens politique aigu, car c'est essentielle­
ment leur solution qui constitue la clef d'un avenir
stable et prospère ainsi que d'une vie satisfaisante
pour tous. Seule une approche nouvelle et hardie,
accompagnée de ressources absolument indispensa­
bles, permettrait de mettre fin à la tendance actuelle
à la fragmentation, à la dispersion des efforts et à
l'unilatéralisme qui, en fin de compte, sont des poli­
tiques de faiblesse, de méfiance et de désespoir.

La Charte parle, à l'Article 55, "de créer les condi·
tions de stabilité et de bien-être nécessaires pour assu­
rer entre les nations des relations pacifiques et ami­
cales... ". En fait, l'Organisation des Nations Unies
a essayé d'aller beaucoup plus loin sur cette voie que
ses fondateurs ne l'avaient prévu. Les efforts déployés
pour s'attaquer aux problèmes touchant des centaines
de millions de personnes représentant toutes les fa­
cettes de l'humanité témoignent d'un souci humani­
taire et d'un sens des responsabilités croissants.

L'Assemblée générale a proclamé l'année 1981
Année internationale des personnes handicapées, le
thème en étant: "Pleine participation et égalité".
L'appel lancé par l'Assemblée a suscité des réactions
dont l'ampleur a dépassé ce qu'on avait prévu. Plus
de 100 gouvernements ont mis en place des comités
nationaux chargés de coordonner les activités en faveur

VII

des hanàicapés; de plus, le grand public a réagi avec
enthousiasme de même que - ce qui est le plus impor­
tant -les handicapés eux-mêmes. Au niveau inter­
national, le secrétariat de l'Année internationale des
personnes handicapées a organisé une série de sémi­
naires et de colloques et a formulé un plan d'action à
long terme pour s'attaquc;:r à ce problème d'ampleur
mondiale. J'espère que· l'impulsion imprimée par
l'Année internationale sera entretenue par des mesu­
res pratiques correspondant à l'ampleur des besoins.

En 1982, les problèmes des personnes âgées et des
vieillards seront examinés par un.e assemblée mondiale.

Il arrive parfois qu'une tragéàie humaine particu­
lière de ~otre époque, devant laquelle la communauté
internationale ne saurait rester indifférente, doive
retenir toute son attention. Cette année, en ayril, la
Conférence internationale sur l'assistance aux réfugiés
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la Thailande, le FISE, le PAM et le Comité interna­
tional de la Croix-Rouge, evec le concours de plusieurs
organismes bénévoles, fournissent des rations de base
à quelque 200 000 Kampuchéens actuellement ras­
semblés dans les camps. La sécurité, telle qu'on
l'entend généralement, est un vain mot dans la région;
plusieurs groupes politiques s'affrontent violemment
et l'on déplore constamment des morts et des blessés.
Il est peu probable que cette situation tragique puisse
être résolue de façon satisfaisante si l'pn ne parvient
pas à trouver une solution politique à cé qui est devenu
un problème international. Des progrès ont été réa­
lisés par le Haut Commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés en ce qui concerne les centres de réfugiés;
le programme de réinstallation progresse régulière­
ment et les mesures prises pourraient aboutir au rapa­
triement volontaire d'un grand nombre d'autres Kam­
puchéens se trouvant actuellement dans ces centres.
Près de 100 000 habitants de villages thailandais tou­
chés par l'afflux de réfugiés du Kampuchea reçoivent
actuellement une assistance du PAM, du FISE et du
Comité international de la Croix-Rouge.

Toujours en ce qui concerne le chapitre des réfu­
giés, l'afflux au Pakistan et en Iran de plus de 2 millions
de réfugiés en provenance de l'Afghanistan a donné
naissance à une autre situation extrêmement grave.
Le Haut Commissariat pour les réfugiés ne néglige
rien pour contribuer à atténuer les souffrances de ces
réfugiés.

Dans mon dernier rapport annuel, j'ai mentionné
le pmblème de la sécurité, qui se pose parfois dans des
situations d'urgence nécessitant des secours huma­
nitaires. Malheureusement, nous n'avons pour le
moment trouvé aucune solution satisfaisante à ce pro­
blème, qui non seulement compromet parfois l'effi­
cacité des opérations de secours et des efforts huma­
nitaires, mais aussi menace la sécurité et met en danger
la vie du personnel international et local participant à
ces opérations.

en Afrique, organisée sous les auspices de l'ONU en
étroite collaboration avec l'OUA et le Haut Commis­
sariat des Nations Unies pour les réfugiés, a fait res­
sortir de façon dramatique le fait que l'Afrique, avec
5 millions de réfugiés, compte désormais plus de la
moitié de tous les réfugiés du monde. Cet' énorme
fardeau, qui pèse sur certains des pays les moins avan­
cés du monde, est démesuré par rapport aux l'essour­
ces des pays d'asile, qui ont néanmoins, conformé­
ment au sens de l'hospitalité dont ils ont toujours
témoigné, fait de leur mieux pour pourvoir aux besoins
de leurs malheureux hôtes. Quatre-vingt-dix-neuf
gouvernements ont pris part à cette conférence à
laquelle un grand nombre d'organisations non gou­
vernementales étaient également représentées. La
Conférence a été un grand succès en ce sens qu'elle
a permis d'appeler l'attention sur le sort tragique des
réfugiés africains, de mobiliser en leur faveur un sou­
tien d'ordre pratique et d'aider les pays d'asile à sup­
porter le fardeau qui pèse sur eux. Des contributions
s'élevant au total à 560 millions de dollars ont été
annoncées. La communauté internationale a donc
répondu en temps opportun et de façon remarquable
à un appel à l'aide désespéré, transmettant ainsi un
message d'espoir réconfortant.

Au Kampuchea et en Thailande, à la suite des évé­
nements survenus dans ce premier pays, les organis­
mes internationaux compétents - Fonds des Nations
Unies pour l'enfance (FISE), Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
(FAO) , Programme alimentaire mondial (PAM) et
Comité international de la Croix-Rouge - sous la
coordination de l'ONU ont continué de fournir une
assistance humanitaire. L'objectif fondamental, à
savoir maintenir en vie la population du Kampuchea,
a jusqu'à présent été atteint, mais les perspectives
pour le reste de l'année 1981 dépendent de l'issue de
la mousson actuellement en cours et sont, au mieux,
très incertaines. A la frontière entre le Kampuchea et

Dans le monde contemporain, les rapports entre
droits de l'homme d'une part et questions de paix et
de sécurité d'autre part se dessinent avec de plus en
plus de relief. Les buts et principes de la Charte
s'étayent mutuellement et sont interdépendants. Ainsi,
il est de plus en plus évident que la paix et le dévelop­
pement sont nécessaires au plein respect des droits
de J'homme. A l'inverse, si les droits de l'homme ne
sont pas respectés, la paix et le développement perdent
beaucoup de leur sens. Il est donc indispensable
d'accorder la plus haute importance aux efforts faits
par l'ONU et ses Etats l\iembres pour promouvoir et
protéger les;droits civils et politiques ainsi que les droits
économiques, sociaux et culturels. Toutes les activités
de l'Organisation, pourtant extrêmement variées,
peuvent être considérées comme faisant partie inté­
grante de l'action de promotion et de protection des
.droits de l'homme. En effet, le fait que des millions
d'êtres humains souffrent de la pauvreté et de la ma­
ladie et se voient refuser la satisfaction des besoins
les plus essentiels constitue l'une des violations des

droits de l'homme les plus répandues dans le monde
d'aujourd'hui.

Il incombe à l'Organisation des Nations Unies de
s'attaquer à toutes les formes de violation des droits
de l'homme qui sont délibérciment infligées à des êtres
humains - apartheid et discrimination raciale, assas­
sinats politiques, torture, arrestation et détention
arbitraires, disparitions forcées ou involontaires,
esclavage et pratiques analogues à l'esclavage. Ces
graves violations et d'autres encore, qui font de très
nombreuses victimes, ne peuvent être tolérées ou
excusées, quels que soient les circonstances et le lieu
dans lesquels elles se produisent, et l'ONU faillirait à
sa vocation même si elle se montrait incapable de s'y
attaquer efficacement.

Je me félicite donc de l'attention que la Commission
des dro;ts de l'homme ainsi que le Conseil économique
et sor.,tal et l'Assemblée générale portent maintenant
aux "noyens de s'occuper d'urgence des cas de viola-
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Dans mon rapport à la trente-cinquième session de
l'Assemblée générale, j'ai indiqué qu'il importait de
rationaliser les activités de fond de l'Organisation
pour faire en sorte que leur' orientation, leur contenu
et leur exécution soient opportuns et correspondent
aux besoins prioritaires des Etats Membres. Je suis
en mesure de signaler que des progrès ont maintenant
été accomplis dans la voie de cette rationalisation, con­
sistant à identifier les activités qui ont peu de chances
d'apporter une contribution réj;:IIe à la communauté
internationale collectivem~nt et aux États Membres
individuellement, et à faire porter nos efforts sur les
activités qui promettent une contribution de cette
nature. Cette recherche d'une efficacité et d'une per­
tinence accrues devrait se poursuivre par la fixation
de priorités expresses parmi les programmes de
l'Organisation, par l'emploi de nouvelles méthodes

et du futur Tribunal international du droit de la mer.
La Conférence a, en outre, décidé de donner un carac­
tère officiel au texte du projet de convention et elle
est 'convenue d'un calendrier pour l'adoption de ce
texte.

Point n'est besoin de souligner une fois de plus que
du résultat de cette conférence dépendra la foi des
gouvernements dans l'aptitude de l'Organisation
des Nations Unies à servir d'intermédiaire pour trouver
aux problèmes mondiaux des solutions négociées à
l'échelon multilatéral. Point n'est besoin non plus
oe réitérer ma conviction qu'il ne saurait y avoir de
meilleure solution qu'une convention généralement
acceptable dans laquelle toutes les questions relatives
aux océans feront l'objet d'un traitement global.

La Conférence est convenue de tenir son ultime
session consacrée aux questions de fond au printemps
de 1982 et de prévoir la signature de l'Acte final à
Caracas au début de l'automne de cette même année.
A cet égard, je lance un appel aux gouvernements
intéressés pour qu'ils fassent l;ln dernier effort dé€isif
pour surmonter les divergences subsistantes, notam­
ment celles qui sont apparues récemment.

X

IX

A la reprise de sa dixième session, la Conférence a
néanmoins été en mesure de trouver des solutions
plus généralement acceptables à certains des problè­
mes qui avaient jusqu'alors présenté de grnndes dif­
ficultés. Elle est notamment parvenue à une nouvelle
formulation de la délimitation des frontières maritimes
entre Etats dont les côtes sont adjacentes ou se font
face, ainsi qu'à une décision au sujet de l'emplacement
de la future Autorité internationale des fonds marins

Malgré les progrès considérables réalisés au cours
des sept dernières années, il s'est avéré que la
Conférenc·e ne pourrait achever ses travaux en 1981,
comme on l'avait espéré. C'est avec un profond regret
que j'ai dû admettre cet état de choses à l'occasion de
l'ouverture de la dixième session.

Rapport du Secrétaire général sur l'activité de J'Organisation Il

tions flagrantes des droits de l'homme. Pour ce faire, J'ai aussi continué à exercer mes bons offices pour
diverses fornles d'action ont été engagées - débats des raisons humanitaires chaque fois que je pensais
publics, contacts avec les gouvernements en cause, que mon intervention pouvait être d'une aide quel-
nomination de rapporteurs, d'envoyés ou' de repré- c.>nque pour les victimes.
sentants spéciaux, création de groupes de travail En ce qui concerne la fixation de normes, des (ra-
d'experts et envoi d'appels. On a également envisagé vaux sont en cours dans plusieurs domaines tels, par
des procédures confidentielles dans certains cas. J'ai exemple, que l'interdiction de la torture, les droits
bon espoir Que ces efforts se poursuivront et se ren- de l'enfant, des minorités, des travailleurs migrants et
forceront. des non-ressortissants, la protection des prisonniers

Pour ma part, j'ai continué à participer à l'action et des détenus et la protection des libertés religieuses.
menée par la Commission des droits de l'homme dans Je suis heureux de noter les progrès faits vers l'adop-
les cas de violations flagrantes des droits de l'homme tion d'une déclaration sur l'élimination de.toutes l,~ .
et, à la deman'de de la Commission, j'ai à de nom- formes d'intolérance et de discrimination fondées sur
breuses reprises pris contact avec des gouvernements. la religion ou les convictions.

La dixième session de la troisième Conférence des
Nations Unies sur le droit de la mer s'est ouverte en
mars dernier alors que l'on déplorait le décès inopiné
de son président, Hamilton Shirley Amerasinghe, qui
avait tant fait pour assurer le succès du vaste proces­
sus de négociation à l'origine du projet de convention
actuel. '

~.--_..•_-~.-----'-....:-'-_.~

En établissant mon projet de Judget-programme
pour l'exercice biennal 1982-1983, mon souci majeur
a été de maintenir aussi efficacement que possible à
leur niveau les programmes approuvés par les Etats
Membres, sans perdre de vue pour autant le contexte
mondial actuel de restriction économique et financière.
Dès la trente-troisième session de l'Assemblée géné­
rale, j'avais réaffirmé mOl~ engagement traditionnel
de m'en tenir à une politique de stricte modération
budgétaire. Nos efforts soutenus pour réduire la crois­
sance budgétaire, conformément à cette politique, ont
permis de présenter un budget à. croissance réelle
zéro. Je tiens à souligner ici que cette politique, appli­
quée essentiellement par un redéploiement des res-.
sources en personnel, n'affaiblira, ne limitera ou
n'exClura en rien des programmes d'appui au progrès
économique et social des pays en développement.
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pour formuler le Plan a moyen terme pour la période
1984-1989, ainsi que par le perfectionnement des sys­
tèmes d'évaluation des programmes.

L'Organisation utilise depuis plusieurs années un
système de fixation des priorités entre ses program­
mes, mais ce système s'est heurté à un certain nombre
dè difficultés d'ordre technique. On a proposé de re­
formuler ces méthodes de manière à introduire pro­
gressivement, au cours des prochaines années, un
nouveau système de fixation des priorités. Il s'agit
d'assurer que les programmes hautement prioritaires
se verront attribuer les ressources nécessaires soit
pàr de nouvelles allocations de l' Assemblée g~nérale,

soit par le redéploiement de ressources transférées
d'activités à priorité moindre. Ce système de fixation
des priorités s'appliquerait à toutes les activités cou­
vertes par le budget ordinaire, à l'exception de celles

Assurer la vitalité et la viabilité de la fonction pu­
blique internationale constitue une tâche permanente
et complexe. Les difficultés que pose le maintien
des principes et objectifs de la Charte en ce qui con­
cerne l'indépendance de la fonction publique inter­
nationale sont un sujet de préoccupation légitime - de
leurs points de vue différents - pour les Etats Mem­
bres, l'administration et le personnel. Je pense que
toutes les parties se rendent mieux compte aujour­
d'hui de la complexité du fonctionnement journalier
d'un secrétariat international appelé à travailler dans
des conditions différentes de celles qui existent dans
les administrations nationales, différentes même de
celles qui existaient durant les premières années de
l'ONU.

De par sa diversité même, le Secrétariat interna­
tional crée inévitablement des tensions dont il faut
tenir compte si l'on veut que le système fonctionne.
Ce sont là des difficultés auxquelles doivent faire face
toutes les parties intéressées, quels que soient leurs
intérêts particuliers. Nous ne pouvons fermer les yeux
sur ces réalités évidentes, mais nous devons nous
employer sans relâche, comme l'exige la Charte,
à porter au plus haut point les qualités de travail, de
compétence et d'intégrité du pelsonnel international,
et à assurer le respect du caractère exclusivement
international de ses responsabilités.

Dans nos efforts pour résoudre les dilemmes que
pose le Secrétariat international, nous sommes sans
cesse soumis à des pressions provenant de plusieurs
directions. Il y a ceux qui insistent à bon droit sur la
nécessité d'observer scrupuleusement, dans l'esprit
et à la lettre, ce que la Charte stipule au sujet de la
fonction publique internationale. Il y a les organes
intergouvernementaux délibérants de l'Organisation

_qui proposent de temps à autre des projets de réforme
ou d'amélioration de la fonction publique interna­
tionale. Ces propositions consistent notamment en
directives concrètes concernant des questions telles
que la répartition géographique équitable, une répar­
tition plus équilibrée des nationalités dans les services
du Secrétariat, des possibilités égales de carrière pour
les deux sexes et des réformes de divers aspects de

XI

qui sont entreprises en application de décisions du
Conseil de sécurité relatives au maintien de la paix et
de la sécurité internationales

Il faut tenir compte ici des dimensions et de la com­
plexité relative de notre Organisation, et il est devenu
nécessaire de décentraliser nombre d'activités finan­
cières. Ces dernières années, des Etats Membres ont
demandé que l'on veille à ce que cette décentralisa­
tion ne diminue en rien le rôle des services centraux
de financement et de programmation. Pour répondre
à cette préoccupation, le système de planification des
programmes et les politiques financières de l'Organi­
sation font actuellement l'objet d'une nouvelle révi­
sion. L'attention se porte en particulier sur l'adminis­
tration et le contrôle du budget ordinaire, sur la gestion
des ressources en liquidités de l'Organisation, ainsi
que sur l'acceptation et la gesticn de ressources extra­
budgétaires.

nos politiques du personnel. Il y a aussi le point de
vue, constamment exprimé et absolument essentiel,
des fonctionnaires internationaux dévoués qui assu­
rent le fonctionnement quotidien de l'Organisation.

Pour ce qui est des directives émanant d'organes
intergouvernementaux, on s'efforce actuellement de
mener à bien aussi efficacement et pratiquement que
possible les réformes et changements nécessaires. Il
faut néanmoins se rendre compte que, dans les cir­
constances actuelles, ces réformes et changements
ne pourront vraisemblablemen~ être introduits aussi
rapidement ou aussi complètement qu'il serait idéale­
ment souhaitable. A ce propos, j'estime qu'il serait
prudent de garder à l'esprit qu'il y a un secteur de
l'administration où, nécessairement, le Secrétaire gé­
néral doit contir.uer à avoir la latitude et la responsa­
bilité voulues pour s'acquitter de ses tâches confor­
mément à la Charte.

S'agissant des membres du Secrétariat, il n'y a
aucun doute que, du fait des tensions dont j'ai fait
mention, le commun des fonctionnaires est parfois
désillusionné. En suivant le processus inéluctable
d'ajustement aux nouveaux milieu et climat interna­
tionaux, nombreux sont les fonctionnaires qui peuvent
se demander si les circonstances obligent parfois à
s'éc~rter des principes qu'énonce la Charte. Je com­
prends parfaitement ces scrupules et je suis pour ma
part résolu à assurer en tout temps le respect des prin­
cipes de la Charte. Nous devons cependant tenir
compte aussi des réalités. Les Etats Membres sont de
plus en plus préoccupés du coût élevé des organisa­
tionS internationales, coût dont la partie la plus impor­
tante est constituée par les dépenses de personnel. En
outre, ceux qui supportent la plus grande partie de
ces dépenses entendent trouver dans la composition
du Secrétariat un reflet adéquat de la part qu'ils assu­
ment de cette. charge financière. Il va de soi que ces
attitudes ont parfois un effet sur les perspectives
d'organisation des carrières ainsi que sur les politi­
ques de recrutement et qu'elles sont donc un sujet de
préoccupation pour le personnel international. D'autre
part, il convient de tenir dûment compte du fait qu'il
importe de recruter le personnel sur une base géogra-
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lité du personnel. C'est pourquoi je continue, comme
le font aussi les chefs de secrétariat des divers orga­
nismes et programmes des Nations Unies, à faire le
maximum pour assurer l'incorporation à la fonctionpublique internationale d'hommes et de femmes pos­
sédant les qualités requises par la Charte. A l'heure
actuelle, nous traversons jusqu'à un certain point ce
qu'on pourrait appeler une crise des génér~~ions.
Après plus de 30 ans, ceux qui étaient entrés dans les
rangs du Secrétariat de l'Organisation à ses débuts
l'ont quitté ou sont en train de le faire. Ces hommes
et femmes dévoués ont apporté aux Nations Unies une
contribution exceptionnelle et ont constitué la fonda­
tion même de la fonction publique internationale telle
que nous la connaissons aujourd'hui. Cet esprit de
dévouement et ce sens du service sont transmis
aujourd'hui à la nouvelle génération de fonctionnaires
du Secrétariat, qui apporteront certainement leurs
propres contributions au développement d'une insti­
tution internationale dont tant va dépendre dans les
années à venir.

Je ne prétends l'las que nous ayons bien réussijusqu'ici à expliquer au monde la nature, les pro­
blèmes et la nécessité vitale des Nations Unies. Trop
souvent, le public paraît penser que l'Organisation
ne le concerne pas réellement ou même qu'elle cons­
titue une menace pour ses propres intérêts. A mesure
que nous nous éloignons de la seconde guerre mon­
diale, le fait que des orages dévastateurs risquent à
tout moment d'assombrir les cieux plus ou moins
sereins du temps de paix semblé échapper à de plus
en plus de gens. Je ne cesse de m'étonner devant
l'indifférence avec laquelle beaucoup semblent
accepter les conséquences qu'impliquent les armes
nucléaires et leur développement constant et absolu­
ment fantastique. On suit avec stupeur les discussions
publiques, calmes et quasi académiques, consacF€es
au développement et aux utilisations possibles de
l'arsenal vaste et nouv.eau d'armes élaborées,
comme si le système tout entier de destruction ne pré­
sentait absolument aucun danger, attendu que, conçu
comme dispositif de dissuasion, il n'aurait jamais à
être utilisé dans la réalité. Or, il n'y a que très peu de
cas dans l'histoire où les armes, une fois inventées,
demeurent en permanence dans les arsenaux.

On ne rappellera jamais assez que, si les instruments
de paix institués dans l'enthousiasme universel à
l'issue de la seconde guerre mondiale sont utilisés et
développés à bon escient, ce cauchemar pourra être
évité. C'est là une ligne d'action qui, il faut l'admettre,
exigera, et tout particulièrement au début, que nous
fassions preuve d'un grand courage, de largeur de
vues et de confiance en nous-mêmes; la Charte des
Nations Unies, toutefois, définit la voie à suivre.

Les problèmes économiques et sociaux de" notre
époque sont, de différentes manières, presque aussi
graves. Là encore, un choix nous est présenté: nous
pouvons accepter les incertitudes et les inéquités pré­
sentes, les privations et la misère d'une fraction impor­
tante de l'humanité, avec tout ce que cela comporte
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phique aussi large que possible. Dans ces conditions,
il convient de veiller à ce que les intérêts des fonction­
naires internationaux soient sauvegardés, mais il faut
prendre aussi en considération les préoccupations
des Etats Membres.

La sécurité des fonctionnaires internationaux est
t;3 sujet de préoccupation croissant pour le personnel
et devrait constituer aussi un souci majeur pour tous
les Etats Membres. Le Secrétariat a des raisons d'être
inquiet de constater que les engagements pris en vertu
de la Charte et des conventions pertinentes en ce qui
concerne l'inviolabilité de la fonction publique inter­
nationale ne sont pas entièrement respectés. J'insiste
vivement auprès de tous les gouvernements pour
qu'ils maintiennent ces engagements vis-à-vis de la
fonction publique internationale et pour qu'ils discu­
tent en toute franchise, avec le Secrétaire général et
l'administration, des problèmes qui pourraient se poser.

La vigueur et la viabilité de la fonction publique
internationale dépendent essentiellement de la qua-

Notre Organisation ayant absolument besoin de
l'appui et de la compréhension du public pour pouvoir
agir efficacement et se développer, les problèmes de
l'information sont un souci constant - et souvent
quotidien - du Secrétaire général. Il est naturel et
souhaitable qu'un système politique comme celui des
Nations Unies, qui évolue et revêt, dans une certaine
mesure, un caractère expérimental, fasse l'objet
d'observations et de critiques constantes. Et, comme
l'Organisation appartient à tous les peuples du monde,
il convient que ces observations et ces critiques
émanent d'horizons aussi larges et variés que possible.

Ce qui importe bien davantage à mon avis, c'est le
point de départ de maintes critiques concernant les
activités de l'ONU et le contexte dans lequel ces cri­
tiques s'exercent. Le siècle dans lequel nous vivons
nous a appris, sans l'ombre d'un doute, qu'une orga­
nisation mondiale s'impose sans délai et avec une
participation aussi large que possible, pour nous per­
mettre non seulement de veiller au maintien effectif
de la paix et de la sécurité internationales, mais aussi
d'instaurer de l'ordre dans maints autres aspects de
l'activité humaine qui, par suite de la révolution tech­
nologique, sont devenus étroitement et très profon­
dément imbriqués. En d'autres termes, nous vivons
ensemble dans un monde qui fait un tout, que l'idée
nous plaise ou non, et il nous incombe de nous doter
des institutions capables d'ordonner et de guider ce
monde en question. Les critiques qui partent de ces
prémisses sont constructives et elles sont les bien­
venues, si dures qu'elles soient parfois, encore qu'à
mon sens il importe de se rappeler que l'ONU est non
pas un gouvernement supranational mais une organi­
sation composée d'Etats souverains. L'autre type de
critiques, qui part de l'idée que les organisations et la
coopération internationales sont inutiles, peu sou­
haitables et peu réalistes, me frappe comme étant, au
mieux, à courtes vues et, au pire, dangereux pour
l'avenir.

Rapport du Secrétaire général sur l'activité de l'Organisation
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de menace pour la stabilité mondiale; ou bien nous
pouvons continuer à nous efforcer de mettre au point
un système meilleur, ce qui, nous le savons, est chose
possible. Là encore, la seconde voie ex.ig~ du courage,
de larges vues et une somme imtnense de durs efforts,
sans parler de l'appui du public, à chaque étape de la
route. Mais un être raisonnable peut-il sérieusement
douter du choix qui s'impose?

Ces choix fondamentaux constituent le contexte
dans lequel'nous devons nous efforcer de gagner l'appui
et la compréhension du public, en faveur de cette
Organisation extrêmement complexe. Les activités
quotidiennes de l' 0 NU, ses difficultés et ses insuffi­
sances, de même que ses réalisations, apparaîtront
alors dans une perspective plus conforme à la réalité.
Il n'est pas réaliste d'escompter l'approbation et

,l'enthousiasme universels pour toutes les activités
d'une organisation aussi diverse et aussi complexe
que la nôtre. Mais il devrait être possible de faire de

mieux en lllieux comprendre la place qu'elle occupe
dans le monde et ses objectifs vitaux.

A notre époque, où les communications et les
moyens d'information font, plus que jamais aupara­
vant, partie intégrante de la vie et des pouvoirs poli­
tiques, nous devons apprendre à utiliser de nouvelles
méthodes, non pas pour gagner à notre cause un public
récalcitrant mais pour donner à ce public une base
sérieuse d'information qui lui permt':Ue de juger et
d'agir dans son propre et son véritable ".'rêt. Or cet
intérêt, pour le meilleur ou pour le pire, e", maintenant
intimement lié à celui de tous les autres peuples du
monde.

J'espère très vivement que les Etats Membres
n'épargneront aucun effort pour aider le Secrétariat
à mieux faire comprendre notre Organisation, non
seulement par leur participation à l'Assemblée générale
ou au Comité de l'information, mais aussi dans la vie
politique quotidienne de leurs pays respectifs.

XIll

Au début de ce rapport, j'ai présenté une évaluation
plutôt sombre de l'année écoulée. Je ne pense pas,
toutefois, que nous ayons aucune raison fondamen­
tale de désespérer. Certes, nous nous heurtons à des
problèmes gigantesques, dont quelques-uns sont notre
œuvre propre. Mais nous avons aussi de gros atouts
et de vastes possibilités, si nous sommes prêts à nous
employer tous ensemble à en tirer parti.

Je suis profondément convaincu qu'une attitude
plus positive à l'égard de maints de nos problèmes
nous aiderait beaucoup à triompher de ce qui nous
apparaît actuellement comme des situations sans issue
ou des obstacles insurmontables. Cette attitude posi­
tive doit s'inspirer essentiellement des espoirs nourris
pour l'avenir plutôt que des griefs légués par le passé.

Il est bien naturel que les'granàs changements his­
tort.ttnes des dernières déçennies aient engendré de
proTonds conflits d'intérêts parmi les nations, conflits
aggravés parfois par des conceptions divergentes du
passé et par des façons incompatibles d'envisager
l'avenir. Ces conflits sont réels et procèdent souvent
du jeu de facteurs inhérents aux dynamiques politi­
ques, économiques et sociales du monde contempo­
rain. A de précédentes époques, les tensions résultant
de telles situations auraient presque inévitablement
abouti à l'hostilité, voire à la guerre. Nous courons,
certes, le danger de voir la chose se reproduire et les
risques d'affrontement sont même infiniment plus
grands actuellement, avec la mise au point de moyens
de destmction toujours plus élaborés. Mais notre
époque est différente en ce sens, précisément parce
que nous avons maintenant, avec l'ONU, un instru­
ment capable de résoudre ces tensions de manière
rationnelle. Cet instrument ne vaut toutefois que par

-ce que nous sommes capables d'en faire. Utilisé à bon
escient, il devrait nous permettre de substituer un
examen rationnel et pacifique des problèmes graves
à l'affrontement hostile et au recours à la violence,
avec tout leur cortège de dangers effrayants.
.• Il serait vain de prétendre que les gouvernements
ont, dans tou's les cas, appris à tirer pleinement parti

de l'ONU en tant qu'instrument mis à la disposition
de la communauté internationale pour aider à résoudre,
ou, du moins à maîtriser, certains de ses problèmes les
plus épineux. Y parvenir suppose l'exercice continu
d'une volonté politique et une approche positive des
problèmes en jeu. Cela est particulièrement vrai
lorsqu'il s'agit des grandes tâches économiques et so­
ciales de notre époque et, plus spécialement, de
l'ensemble des problèmes actuellement qualifiés de
problèmes Nord-Su~l.

Pour les grandes entreprises politiques qui nous
confrontent, une attitude nouvelle et une approche
plus positive pourraient également se solder par des.
résultats inescomptés. Il s'agit de problèmes certes
difficiles, mais l'on pourrait s'acheminer vers des so­
lutions qui tiendraient dûment compte des intérêts et
des aspirations de tous. Nous savons, par exemple,
que les événements passés et le souvenir de ces évé­
nements rendent les problèmes du Moyen-Orient plus
aigus et plus complexes pour toutes les parties. Or,
envisagée dans le contexte de l'avenir, cette région,
avec son abondance de ressources humaines et autres,
devrait être une partie du monde particulièrement
prometteuse et favorisée. De mê~e, si l'on parvenait
à sortir de l'impasse actuelle et si on laissait s'estom­
per l'amertume et la violence, une Namibie indé­
pendante pourrait entraîner une amélioration radicale
des relations dans la région tout entière de l'Mrique
australe, autre région riche de promesses et de possi­
bilités. Les mêmes considérations pourraient s'appli­
quer·à d'autres régions en crise mentionnées dans
mon rapport.

Est-il besoin d'ajouter qu'une approche positive
des relations entre les grandes puissances serait peut­
être le plus grand bienfait qui puisse nous échoir?

Je sais qu'il' est plus facile de conseiller d'adopter
cette attitude que de l'adopter soi-même et que pra­
tiquement tous les gouvernements ont des difficultés,
souvent extrêmement sérieuses, à choisir la route la
plus courte et la plus rationnelle vers une solution.
Toutefois, je suis de plus en plus frappé de constater
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à quel point un problème, s'il se perpétue, ne profite
guère, à long terme, à aucune des parties en jeu et
combien sont grandes les pertes qu'il entraîne, non
seulement pour ceux qui sont directement intéressés,
mais aussi, bien souvent, pour la communauté inter­
nationale tout entière.

L'Un des grands avantages de l'Organisation des
Nations Unies est que le concours et les services
qu'elle offre en tant qu'intermédiaire peuvent être
accepté8 par tous les intéressés sans perdre la face,
puisqu'il s'agit d'une organisation qui appartient à tous
ses Membres. J'invite instamment à avoir recours aux
moyens offerts par l'Organisation, plus souvent et
davantage dans l'esprit de la Charte, pour résoudre
les problèmes graves et persistants de notre époque.

Comme le sait bien quiconque travaille à l'ONU,
il n'est pour ainsi dire pas d'expédient qui permette
d'instaurer un monde plus juste, mieux organisé et
plus pacifique. Je crois que la voie tracée par la Charte,
il y a 36 ans, demeure la route la meilleure vers un
monde composé de nations souveraines, qui est la
réalité de notre temps. En fait, il n'est pas d'autres
solutions qui méritent que l'on s'y arrête. A maints
égards, nous avons progressé plus que nous n'avons

tendance à le croire, particulièrement dans les mo­
ments d'anxiété et de frustration.

respère que dans l'année à venir il nous sera donné
d'assister et de participer à de nouveaux progrès, qu'il
s'agisse de la solution' de problèmes précis ou de
l'objectif général que représente l'instauration d'une
communauté mondiale plus pacifique et plus équi­
table. J'espère également que cette année sera marquée
aussi bien par des efforts' que par des résultats sur le
plan international et que, durant les mois à venir,
l'ONU sera utilisée de façon constructive pour pro­
mouvoir la paix et résoudre les problèmes.

Pareille réalisation exigera une compréhension et
des qualités politiques de l'ordre le plus élevé. Elle
exigera également que l'on prenne conscience que
l'humanité doit trouver les moyens et la volonté de
résoudre ses difficultés et que, à vrai dire, elle n'a pas
d'autre choix si elle entend survivre.

Le Secrétaire général,

Kurt WALDHEIM
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